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Cette modification est émise afin de modifier la demande d’arrangement en matière d’approvisionnement 
(DAMA) tel que décrite ci-dessous :  

o Incorporer la nouvelle directive gouvernementale du vaccin de la Covid-19 
o Enlever la soumission papier et par télécopieur 
o Modifier les modèles pour inclure la nouvelle exigence de vaccination Covid-19 et les 

exigences anti-travail forcé 

 

MODIFICATION À LA DAMA 

 

À la partie 1, sous 1.2 Sommaire 

INSÉRER : 

1.2.6 Applicabilité des exigences de vaccination contre la COVID-19 aux demandes de 
soumissions individuelles 

Le besoin couvert par la demande de soumissions de tout arrangement en matière d’approvisionnement 
résultant peut être assujetti à une vaccination contre la COVID-19 conformément à la politique de 
vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs. 

__________________________________ 

 

À la partie 2, sous 2.2 Présentation des arrangements 

SUPPRIMER dans son intégralité 

INSÉRER   

Les arrangements doivent être présentés uniquement par voie électronique, par le service de connexion 
postel offert par la société canadienne des postes à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
Remarque : pour l’Unité de Réception des soumissions de la région de la capital nationale (RCN) 
l’adresse courriel est la suivante :   

 
tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
Remarque : Les arrangements ne seront pas acceptés s’ils sont envoyés directement à cette adresse de 
courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2008 ou pour envoyer des arrangements au moyen d’un 
message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service 
Connexion postel.  
 
Aucun arrangement ne doit être envoyé directement à l'autorité contractante de TPSGC.  
 
En raison du caractère de la demande d’arrangement en matière d’approvisionnement, les arrangements 
sur papier (papier ou des copies électroniques sur les médias) soumis à TPSGC ne seront pas acceptés. 
 
En raison du caractère de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement, les 
arrangements transmis par télécopieur à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptés. 
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__________________________________ 

À la partie 3, sous 3.1 Instructions pour la préparation des arrangements 

SUPPRIMER dans son intégralité 

INSÉRER   

Le Canada demande que le fournisseur présente son arrangement en conformité avec l’article 08 du 
document 2008, Instructions uniformisées. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et une limite de 20GB par la conversation. 
 
L’arrangement doit être présenté en sections distinctes comme suit : 

Section I : Arrangement technique 
Section II : Arrangement financier 
Section III : Attestations 
 

En raison du caractère de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement, les 
arrangements transmis sur papier (papier ou des copies électroniques sur les médias) ou par télécopieur 
à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptés. 
 
Les prix doivent figurer dans l’arrangement financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de l’arrangement. 

 

Section I : Arrangement technique 

Dans l’arrangement technique, les fournisseurs devraient expliquer et démontrer comment ils entendent 
répondre aux critères d’évaluation technique. 

Section II : Arrangement financier 

Les fournisseurs doivent présenter l’arrangement financier en conformité avec l’annexe B – Instructions 
pour le modèle pour les produits et rabais et l’annexe G – attachements sous le modèle pour les produits 
et rabais. 

__________________________________ 
 

Révision aux modèles sous l’arrangement en matière d’approvisionnement 
 
 

À L’ANNEXE C - CLAUSE CONTRACTUELLE DE FAIBLE VALEUR 

Sous 3. Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
SUPPRIMER 
 
Le document 2004 (2016-04-04) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins non 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. 
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INSÉRER 

Le document 2004 (2020-05-28) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins non 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. 

__________________________________ 
 

Sous 3.1 Conditions générales 
 

SUPPRIMER 
 
2029 (2016-04-04) Conditions générales - biens ou services (faible valeur s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
INSÉRER 

 
2029 (2020-05-28) Conditions générales - biens ou services (faible valeur) s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante. 

 
__________________________________ 

 
 
Sous 3.1 Conditions générales 
 
INSÉRER 

 
2029 29 (2020-05-28) Exigences contre le travail forcé 
 

1. L’entrepreneur déclare et garantit que les travaux ne sont pas extraits, fabriqués ou 
produits, en tout ou en partie, par du travail forcé. Peu importe qui agit à titre d’importateur, 
l’entrepreneur ne doit pas, pendant l’exécution du contrat, livrer au Canada ou importer au 
Canada, directement ou indirectement, des travaux constituant des articles dont 
l’importation est interdite selon le paragraphe 136(1) du Tarif des douanes et le numéro 
tarifaire 9897.00.00 de l’annexe du Tarif des douanes (avec toutes ses modifications 
successives), parce qu’ils sont extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par du 
travail forcé.  
 

2. Si un classement tarifaire est déterminé en vertu de la Loi sur les douanes et que 
l’importation de la totalité ou d’une partie des travaux est interdite, l’entrepreneur doit 
immédiatement en informer l’autorité contractante par écrit. Le Canada peut résilier le contrat 
pour manquement en vertu de l’article 2029 19 – Manquement de la part de l’entrepreneur, si 
la totalité ou une partie des travaux est classée dans le numéro tarifaire 9897.00.00 de 
l’annexe du Tarif des douanes comme étant extraite, fabriquée ou produite par du travail 
forcé. Si l’entrepreneur sait que les travaux, ou toute partie des travaux, font ou ont fait l’objet 
d’une enquête visant à déterminer s’ils sont interdits d’entrée en vertu du numéro tarifaire 
9897.00.00, il doit immédiatement informer l’autorité contractante par écrit de cette enquête. 
 

3. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2029 19 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur s’il a des motifs raisonnables de croire que les 
travaux ont été extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par du travail forcé ou 
sont liés à la traite des personnes. Ces motifs peuvent comprendre :  
a. Constatations ou ordonnances de refus de mainlevée du Service des douanes et de la 

protection des frontières des États-Unis, en vertu de la US Trade Facilitation and Trade 
Enforcement Act (disponible en anglais seulement) de 2015; ou 
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b. Preuves crédibles soumises par une source digne de foi, y compris, sans s’y limiter, 

des organismes non gouvernementaux. 
 

4. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2029 19 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable de l’une des infractions suivantes inscrites au Code 
criminel ou dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés : 

Code criminel  
i. article 279.01 (Traite des personnes); 
ii. article 279.011 (Traite de personnes âgées de moins de dix-huit ans); 
iii. paragraphe 279.02(1) (Avantage matériel – traite de personnes); 
iv. paragraphe 279.02(2) (Avantage matériel – traite de personnes de  moins 
de dix-huit ans); 
v. paragraphe 279.03(1) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes); 
vi. paragraphe 279.03(2) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes de moins de dix-huit ans); ou 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés  
vii. article 118 (Trafic de personnes).  

 
5. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2029 19 – 

Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable d’une infraction qui a été commise dans un pays autre 
que le Canada et qui, de l’avis du Canada, est semblable à l’une des infractions précisées 
aux paragraphes 4(i) à (vii). 
 

6. Afin de déterminer si une infraction commise à l’étranger est semblable à une infraction 
répertoriée, TPSGC tiendra compte des facteurs suivants : 
i. dans le cas d’une condamnation, si la cour a agi dans les limites de sa compétence; 
ii. si le fournisseur s’est vu accorder le droit de comparaître devant la cour pendant la 

poursuite judiciaire ou de se soumettre à la compétence de la cour; 
iii. si la décision de la cour a résulté d’une fraude; ou 
iv. si le fournisseur a pu présenter à la cour toute défense à laquelle il aurait eu droit si les 

procédures judiciaires s’étaient déroulées au Canada. 
 

7. Si le Canada a l’intention de résilier le contrat en vertu du présent article, il informera 
l’entrepreneur et lui donnera l’occasion de présenter des observations écrites avant de 
prendre une décision finale. Les observations écrites doivent être soumises dans les 
30 jours suivant la réception d’un avis concernant des préoccupations, à moins que le 
Canada ne fixe un délai différent. 

 
__________________________________ 

 
Sous 3.1 Conditions générales 

 
INSÉRER 

 
De plus, si les besoins en approvisionnement sont assujettis à la Politique de vaccination contre la 
COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, incluez également les clauses du Guide des CCUA 
4013 – Respect des mesures, ordres permanents, politiques et règles sur place et 4014 – Suspension 
des travaux. Si les besoins ne sont pas assujettis à la présente Politique, n’incluez pas les éléments ci-
dessous. 
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3.1.1 Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place 

L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et ses sous-traitants se 
conforment à toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques et règles sur place 
qui sont en vigueur sur le lieu où le travail est effectué. 

 
3.1.2 Suspension des travaux 
 

1. L’autorité contractante peut, à tout moment, par avis écrit, ordonner à l’entrepreneur de 
suspendre ou d’arrêter les travaux ou une partie des travaux du contrat pour une période allant 
jusqu’à 180 jours. L’entrepreneur doit immédiatement se conformer à un tel ordre de manière à 
minimiser les frais liés à la suspension. Durant la période pendant laquelle cet ordre est en 
vigueur, l’entrepreneur ne doit pas retirer aucune partie des travaux des lieux des travaux avant 
d’en avoir obtenu au préalable le consentement écrit de la part de l’autorité contractante. Durant 
la période de 180 jours, l’autorité contractante doit soit annuler l’ordre ou résilier le contrat, en 
tout ou en partie, selon la(les) section(s) [ insérer la section intitulée « Manquement de la part de 
l’entrepreneur » ] _______________________ ou [ insérer la section intitulée « Résiliation pour 
raisons de commodité » ] ________________________ dans les conditions générales -
__________. 

2. Lorsqu’un ordre est donné selon le paragraphe 1, à moins que l’autorité contractante résilie le 
contrat pour raisons de manquement de la part de l’entrepreneur ou que l’entrepreneur 
abandonne le contrat, l’entrepreneur aura droit au paiement de frais additionnels qui auront été 
encourus suite à la suspension en plus d’un profit équitable et raisonnable. 

3. Lorsqu’un ordre donné selon le paragraphe 1 est annulé, l’entrepreneur doit reprendre les 
travaux selon les conditions du contrat dès que pratiquement faisable. Si la suspension a affecté 
la capacité de l’entrepreneur à respecter la date de délivrance selon les conditions du contrat, la 
date pour l’exécution des travaux qui ont été affectés par la suspension sera prolongée pour une 
période équivalente à la période de suspension en plus d’une période, le cas échéant, qui, de 
l’avis de l’autorité contractante, et après consultation avec l’entrepreneur, est nécessaire pour 
que l’entrepreneur puisse reprendre les travaux. Tout ajustement équitable sera effectué au 
besoin à toute condition du contrat qui aura ainsi été affectée. 

__________________________________ 
 

Sous 10.  Attestations et renseignements supplémentaires 
 
INSÉRER 

 
10.2   Exigence de vaccination contre la COVID-19 et attestation 

Si la demande de soumissions est assujettie à la Politique de vaccination contre la COVID-19 relative 
au personnel des fournisseurs, incluez le texte intégral des clauses du guide des CCUA A3080T – 
Exigence de vaccination contre la COVID-19, A3081T – Attestation de l’exigence de vaccination contre 
la COVID-19. 

 
Selon la Politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, tous les 
soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission, l’attestation de l’exigence de vaccination contre la 
COVID-19 jointe à cette demande de soumissions afin que leur soumission puisse être considérée 
davantage. Cette attestation jointe à la demande de soumissions à la date de clôture est jointe au contrat 
qui en découle et fait partie intégrante du contrat. 
 
Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 
 
Je, ____________________________________ (prénom et nom de famille), en tant que représentant de 
____________________________________ (nom de l’entreprise), dans le cadre de la demande de 
soumissions numéro ____________________________________(insérer le numéro de la demande de 
soumissions), garantis et atteste que tous les membres du personnel que 
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____________________________________(nom de l’entreprise) fournira dans le cadre du présent 
contrat et qui accèdent aux lieux de travail du gouvernement fédéral où ils peuvent être en contact avec 
les fonctionnaires seront : 
(a) entièrement vaccinés avec un(des) vaccin(s) contre la COVID-19 approuvé(s) par Santé Canada; ou 
(b) à moins de ne pouvoir être vaccinés en raison d’une contre-indication médicale certifiée, de la 

religion ou d’autres motifs de discrimination interdits en vertu de la Loi canadienne sur droits de la 
personne, à condition que des mesures d’adaptation et d’atténuation aient été présentées au 
gouvernement du Canada et approuvées par celui-ci; 

jusqu’à ce que le gouvernement du Canada indique que l’exigence de vaccination contre la COVID-19 de 
la politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs ne soit plus en 
vigueur. 
 
J’atteste que tous les membres du personnel fournis par ___________________(nom de l’entreprise) ont 
été informés des exigences de vaccination contre la COVID-19 de la Politique de vaccination contre la 
COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, et que ______________(nom de l’entreprise) a attesté 
qu’elle s’est conformée à cette exigence. 
  
J’atteste l’exactitude des renseignements fournis à la date indiquée ci-dessous et assure qu’ils le 
demeureront pendant toute la durée du contrat. Je comprends que les attestations fournies au 
gouvernement du Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends également 
que le gouvernement du Canada considérera que l’entrepreneur n’a pas respecté ses engagements s’il 
découvre qu’une attestation est fausse pendant la période de soumission des propositions ou de contrat, 
qu’il s’agisse d’une erreur ou d’un acte délibéré. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de 
demander des renseignements supplémentaires pour vérifier l’attestation d’un soumissionnaire. Le non-
respect de toute demande ou exigence imposée par le gouvernement du Canada peut constituer un 
manquement au contrat. 
 
Signature : _____________________________________  
Date : _________________________________________ 
 
Facultatif 
À des fins de collecte de données uniquement, veuillez apposer vos initiales ci-dessous si votre 
entreprise a déjà mis en vigueur sa propre politique de vaccination contre la COVID-19 ou des exigences 
en la matière pour ses employés. Le fait d’apposer vos initiales ci-dessous ne remplace pas l’obligation 
de remplir l’attestation ci-dessus. 
 
Initiales : ____________________ 
 
Selon la politique de vaccination contre la COVID-19 du gouvernement du Canada relative au personnel 
des fournisseurs, les renseignements que vous avez fournis seront protégés, utilisés, conservés et 
divulgués conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels. Veuillez prendre note 
que vous avez le droit d’accéder à tout renseignement dans votre dossier et d’y apporter des corrections, 
et que vous avez le droit de déposer une plainte auprès du Bureau du commissariat à la protection de la 
vie privée concernant le traitement de vos renseignements personnels. Ces droits s’appliquent également 
à toutes les personnes qui sont considérées comme membres du personnel aux fins du contrat et qui 
doivent accéder les lieux de travail du gouvernement du Canada où ils pourraient entrer en contact avec 
des fonctionnaires. 
 

__________________________________ 
 

Sous 12.  Ordre de priorité des documents 
 
SUPPRIMER 
 

(b) 2029 (2016-04-04) Conditions générales - biens ou services (faible valeur); 
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INSÉRER 

 
(b) 2029 (2020-05-28) Conditions générales - biens ou services (faible valeur); 

 
__________________________________ 

 
À l’ANNEXE D – EXEMPLE DU MODÈLE DE SOUMISSION ET DE CONTRAT SUBSÉQUENT POUR 
LES BESOINS DE COMPLEXTÉ MOYENNE (CM) 
 
À la partie 1 - Renseignements généraux 
 
INSÉRER 

 
1.4  Exigence de vaccination contre la COVID-19 
 

Si le besoin en approvisionnement est assujetti à la Politique de vaccination contre la COVID-19 
relative au personnel des fournisseurs, incluez la clause du guide des CCUA A3080T – Exigence de 
vaccination contre la COVID-19. 

 
Cette exigence est assujettie à la Politique sur la vaccination contre la COVID-19 relative au personnel 
des fournisseurs. Le fait de négliger de compléter et de fournir l’attestation de l’exigence de vaccination 
contre la COVID-19 dans le cadre de la soumission rendra la soumission non recevable. 
 

__________________________________ 
 

À la partie 2 - Instructions à l'intention des soumissionnaires, sous 2.1 Instructions, clauses et 
conditions uniformisées 
 
SUPPRIMER 
 

Le document 2003 (2019-03-04) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. 
 

INSÉRER 
 
Le document 2003 (2020-05-28) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. 

 
__________________________________ 

 
À la partie 2 - Instructions à l'intention des soumissionnaires, sous 2.2 Présentation des 
soumissions 
 
SUPPRIMER dans son intégralité 

 
INSÉRER 

 
Les soumissions doivent être soumises par voie électronique, par courriel à l’autorité contractante, tel 
qu’indiqué ci-dessous, à la date et l’heure indiquées ci-dessous :   
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  ___________________________________ 
 
Les soumissions doivent être soumises au plus tard le _____________________(insérer l’heure et la 
date de clôture de la demande de soumissions) 
 
En raison du caractère de la demande de soumission, les soumissions sur papier (papier ou des copies 
électroniques sur les médias) ne seront pas acceptées. 
 

__________________________________ 
 

À la partie 3 - Instructions pour la préparation des soumissions, sous 3.1 Instructions pour la 
préparation des soumissions 
 
SUPPRIMER dans son intégralité 

INSÉRER 
 
Le Canada demande que le soumissionnaire présente sa soumission en sections distinctes comme suit : 
 

Section I : Soumission technique 

Section II : Soumission financière 

Section III : Attestations 

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions sur papier (papier ou des copies 
électroniques sur les médias) ne seront pas acceptées. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ne 
seront pas acceptées. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 

__________________________________ 
 

À la partie 3 - Instructions pour la préparation des soumissions, sous 3.1 Instructions pour la 
préparation des soumissions 
 
INSÉRER 
 
Section III: Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
 

__________________________________ 
 

À la partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, sous 5.1 Attestations exigées 
avec la soumission 

 
 
INSÉRER 
 
5.1.1. Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 
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Si le besoin en approvisionnement est assujetti à la Politique de vaccination contre la COVID-19 
relative au personnel des fournisseurs, incluez la clause du guide des CCUA A3081T – Attestation de 
l’exigence de vaccination contre la COVID-19. Le formulaire d’attestation peut être inclus ici, ou dans 
une annexe, selon la préférence. 

 
Selon la Politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, tous les 
soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission, l’attestation de l’exigence de vaccination contre la 
COVID-19 jointe à cette demande de soumissions afin que leur soumission puisse être considérée 
davantage. Cette attestation jointe à la demande de soumissions à la date de clôture est jointe au contrat 
qui en découle et fait partie intégrante du contrat. 
 
 
Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 
 
Je, ____________________________________ (prénom et nom de famille), en tant que représentant de 
____________________________________ (nom de l’entreprise), dans le cadre de la demande de 
soumissions numéro ____________________________________(insérer le numéro de la demande de 
soumissions), garantis et atteste que tous les membres du personnel que 
____________________________________(nom de l’entreprise) fournira dans le cadre du présent 
contrat et qui accèdent aux lieux de travail du gouvernement fédéral où ils peuvent être en contact avec 
les fonctionnaires seront : 
(c) entièrement vaccinés avec un(des) vaccin(s) contre la COVID-19 approuvé(s) par Santé Canada; ou 
(d) à moins de ne pouvoir être vaccinés en raison d’une contre-indication médicale certifiée, de la 

religion ou d’autres motifs de discrimination interdits en vertu de la Loi canadienne sur droits de la 
personne, à condition que des mesures d’adaptation et d’atténuation aient été présentées au 
gouvernement du Canada et approuvées par celui-ci; 

jusqu’à ce que le gouvernement du Canada indique que l’exigence de vaccination contre la COVID-19 de 
la politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs ne soit plus en 
vigueur. 
 
J’atteste que tous les membres du personnel fournis par ___________________(nom de l’entreprise) ont 
été informés des exigences de vaccination contre la COVID-19 de la Politique de vaccination contre la 
COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, et que ______________(nom de l’entreprise) a attesté 
qu’elle s’est conformée à cette exigence. 
  
J’atteste l’exactitude des renseignements fournis à la date indiquée ci-dessous et assure qu’ils le 
demeureront pendant toute la durée du contrat. Je comprends que les attestations fournies au 
gouvernement du Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends également 
que le gouvernement du Canada considérera que l’entrepreneur n’a pas respecté ses engagements s’il 
découvre qu’une attestation est fausse pendant la période de soumission des propositions ou de contrat, 
qu’il s’agisse d’une erreur ou d’un acte délibéré. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de 
demander des renseignements supplémentaires pour vérifier l’attestation d’un soumissionnaire. Le non-
respect de toute demande ou exigence imposée par le gouvernement du Canada peut constituer un 
manquement au contrat. 
 
Signature : _____________________________________  
Date : _________________________________________ 
 
Facultatif 
À des fins de collecte de données uniquement, veuillez apposer vos initiales ci-dessous si votre 
entreprise a déjà mis en vigueur sa propre politique de vaccination contre la COVID-19 ou des exigences 
en la matière pour ses employés. Le fait d’apposer vos initiales ci-dessous ne remplace pas l’obligation 
de remplir l’attestation ci-dessus. 
 
Initiales : ____________________ 
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Selon la politique de vaccination contre la COVID-19 du gouvernement du Canada relative au personnel 
des fournisseurs, les renseignements que vous avez fournis seront protégés, utilisés, conservés et 
divulgués conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels. Veuillez prendre note 
que vous avez le droit d’accéder à tout renseignement dans votre dossier et d’y apporter des corrections, 
et que vous avez le droit de déposer une plainte auprès du Bureau du commissariat à la protection de la 
vie privée concernant le traitement de vos renseignements personnels. Ces droits s’appliquent également 
à toutes les personnes qui sont considérées comme membres du personnel aux fins du contrat et qui 
doivent accéder les lieux de travail du gouvernement du Canada où ils pourraient entrer en contact avec 
des fonctionnaires. 
 

__________________________________ 
 
À la partie 6 – Clauses du contrat subséquent, sous 6.3.1 Conditions générales 

 

SUPPRIMER dans son intégralité 

INSÉRER 
 

2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 

2010A 32 (2020-05-28) Exigences contre le travail forcé 

1. L’entrepreneur déclare et garantit que les travaux ne sont pas extraits, fabriqués ou produits, 
en tout ou en partie, par du travail forcé. Peu importe qui agit à titre d’importateur, 
l’entrepreneur ne doit pas, pendant l’exécution du contrat, livrer au Canada ou importer au 
Canada, directement ou indirectement, des travaux constituant des articles dont l’importation 
est interdite selon le paragraphe 136(1) du Tarif des douanes et le numéro 
tarifaire 9897.00.00 de l’annexe du Tarif des douanes (avec toutes ses modifications 
successives), parce qu’ils sont extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par le 
travail forcé.  

 
2. Si un classement tarifaire est déterminé en vertu de la Loi sur les douanes et que 

l’importation de la totalité ou d’une partie des travaux est interdite, l’entrepreneur doit 
immédiatement en informer l’autorité contractante par écrit. Le Canada peut résilier le contrat 
pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – Manquement de la part de l’entrepreneur, 
si la totalité ou une partie des travaux est classée dans le numéro tarifaire 9897.00.00 de 
l’annexe du Tarif des douanes comme étant extraite, fabriquée ou produite par du travail 
forcé. Si l’entrepreneur sait que les travaux, ou toute partie des travaux, font ou ont fait l’objet 
d’une enquête visant à déterminer s’ils sont interdits d’entrée en vertu du numéro tarifaire 
9897.00.00, il doit immédiatement informer l’autorité contractante par écrit de cette enquête. 

 
3. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 

Manquement de la part de l’entrepreneur, s’il a des motifs raisonnables de croire que les 
travaux ont été extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par du travail forcé ou 
sont liés à la traite des personnes. Ces motifs peuvent comprendre :  

a. Constatations ou ordonnances de refus de mainlevée du Service des douanes et de 
la protection des frontières des États-Unis, en vertu de la US Trade Facilitation and 
Trade Enforcement Act (disponible en anglais seulement) de 2015; ou 

 
b. Preuves crédibles soumises par une source digne de foi, y compris, sans s’y limiter, 

des organismes non gouvernementaux. 
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4. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 

Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable de l’une des infractions suivantes inscrites au Code 
criminel ou dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés :  

Code criminel  
i. article 279.01 (Traite des personnes); 
ii. article 279.011 (Traite de personnes âgées de moins de dix-huit ans); 
iii. paragraphe 279.02(1) (Avantage matériel – traite de personnes); 
iv. paragraphe 279.02(2) (Avantage matériel – traite de personnes de moins de 

dix-huit ans); 
v. paragraphe 279.03(1) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes); 
vi. paragraphe 279.03(2) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes de moins de dix-huit ans); ou 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
vii. article 118 (Trafic de personnes).  
 

5. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable d’une infraction qui a été commise dans un pays autre 
que le Canada et qui, de l’avis du Canada, est semblable à l’une des infractions précisées 
aux paragraphes 4(i) à (vii). 
 

6. Afin de déterminer si une infraction commise à l’étranger est semblable à une infraction 
répertoriée, TPSGC tiendra compte des facteurs suivants : 

i. dans le cas d’une condamnation, si la cour a agi dans les limites de sa compétence; 
ii. si le fournisseur s’est vu accorder le droit de comparaître devant la cour pendant la 

poursuite judiciaire ou de se soumettre à la compétence de la cour; 
iii. si la décision de la cour a résulté d’une fraude; ou 
iv. si le fournisseur a pu présenter à la cour toute défense à laquelle il aurait eu droit si les 

procédures judiciaires s’étaient déroulées au Canada. 
 

Si le Canada a l’intention de résilier le contrat en vertu du présent article, il informera l’entrepreneur 
et lui donnera l’occasion de présenter des observations écrites avant de prendre une décision 
finale. Les observations écrites doivent être soumises dans les 30 jours suivant la réception d’un 
avis concernant des préoccupations, à moins que le Canada ne fixe un délai différent. 

O U  

2010C (2020-05-28), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante. 

___________________________________ 
 

À la partie 6 – Clauses du contrat subséquent, sous 6.7 Paiement 
 
INSÉRER 
 
6.7.5 Paiement électronique de factures – contrat 
 
Voir l’arrangement en matière d’approvisionnement, partie A, sous 1.14 pour le paiement électronique de 
factures 
 

___________________________________ 
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À la partie 6 – Clauses du contrat subséquent 
 
INSÉRER 
 
6.14 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de 
les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement 
extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

 
 

Remarque à l'intention de l'autorité contractante : ****NOUVELLE politique de vaccination contre 
la COVID-19 pour le personnel du fournisseur conformément à la PN-152*** Les exigences de 
vaccination de la politique de vaccination contre la COVID-19 pour le personnel du fournisseur 
s'appliquent à tous les contrats du gouvernement du Canada qui impliquent des services (y 
compris les marchés de biens qui ont une composante de services et des services de 
construction) où, pour exécuter le travail, le personnel de l'entrepreneur et du sous-traitant 
accède aux lieux de travail du gouvernement du Canada (c.-à-d. les lieux de travail détenus ou 
exploités par le gouvernement du Canada) où ils peuvent entrer en contact avec des 
fonctionnaires. 
 
Si les besoins en approvisionnement sont assujettis à la Politique de vaccination contre la 
COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, assurez-vous d’inclure la clause du guide des 
CCUA 4013 – Respect des mesures, ordres permanents, politiques et règles sur place et, si on 
utilise les conditions générales 2010A, la clause 4014 – Suspension des travaux 
 
REMARQUE : Étant donné que 4013 et 4014 ne sont pas encore disponibles dans le manuel des 
CCUA, le texte intégral de 4013 et 4014 a été ajouté en texte intégral aux articles du contrat 15 et 
16. Une fois ces clauses disponibles dans les CCUA, le modèle sera mis à jour pour les intégrer 
par référence à l'article 3.3 ci-dessus. 
 
Si l'exigence n'est pas soumise à cette politique, supprimez les 2 articles suivants. 

 
6.15  Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place 
 
L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et ses sous-traitants se conforment à 
toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques et règles sur place qui sont en vigueur sur 
le lieu où le travail est effectué. 
 
6.16  Suspension des travaux 
 

4. L’autorité contractante peut, à tout moment, par avis écrit, ordonner à l’entrepreneur de 
suspendre ou d’arrêter les travaux ou une partie des travaux du contrat pour une période allant 
jusqu’à 180 jours. L’entrepreneur doit immédiatement se conformer à un tel ordre de manière à 
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minimiser les frais liés à la suspension. Durant la période pendant laquelle cet ordre est en 
vigueur, l’entrepreneur ne doit pas retirer aucune partie des travaux des lieux des travaux avant 
d’en avoir obtenu au préalable le consentement écrit de la part de l’autorité contractante. Durant 
la période de 180 jours, l’autorité contractante doit soit annuler l’ordre ou résilier le contrat, en 
tout ou en partie, selon la section 23 intitulée « Manquement de la part de l’entrepreneur »  ou la 
section24 intitulée « Résiliation pour raisons de commodité » dans les conditions générales 
2010A (2020-05-28). 
 

5. Lorsqu’un ordre est donné selon le paragraphe 1, à moins que l’autorité contractante résilie le 
contrat pour raisons de manquement de la part de l’entrepreneur ou que l’entrepreneur 
abandonne le contrat, l’entrepreneur aura droit au paiement de frais additionnels qui auront été 
encourus suite à la suspension en plus d’un profit équitable et raisonnable. 
 
 

6. Lorsqu’un ordre donné selon le paragraphe 1 est annulé, l’entrepreneur doit reprendre les 
travaux selon les conditions du contrat dès que pratiquement faisable. Si la suspension a affecté 
la capacité de l’entrepreneur à respecter la date de délivrance selon les conditions du contrat, la 
date pour l’exécution des travaux qui ont été affectés par la suspension sera prolongée pour une 
période équivalente à la période de suspension en plus d’une période, le cas échéant, qui, de 
l’avis de l’autorité contractante, et après consultation avec l’entrepreneur, est nécessaire pour 
que l’entrepreneur puisse reprendre les travaux. Tout ajustement équitable sera effectué au 
besoin à toute condition du contrat qui aura ainsi été affectée. 
 
 
 
 
 

TOUS AUTRES TERMES ET CONDITIONS RESTENT LES MÊMES. 
 


